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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 5, après le mot :

« alternatives »,

insérer les mots :

« , chimiques ou non, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il peut exister des alternatives non chimiques à l’utilisation des produits des substances chimiques 
qui sont l’objet de la présente loi. C’est pourquoi cet amendement complète l’ alinéa 5 pour préciser 
que le diagnostic défini par l’article L. 521-5-1 introduit dans le code de l’environnement par 
l’article 1er portera ces informations à la connaissance des entreprises.


